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RÉSUMÉ 
 
Jusqu’en 2005, les statistiques produites par la Dares sur les grèves étaient établies à partir des 
signalements effectués par l’inspection du travail. La comparaison de ces données administratives 
avec deux enquêtes récentes confirme que le nombre de grèves et le nombre de journées 
individuelles non travaillées (JINT) résultant de ces conflits sont largement sous-évalués par la 
filière administrative. Cette sous-évaluation est toutefois moins prononcée pour les transports que 
dans les autres secteurs relevant du contrôle de l’inspection de droit commun (secteurs marchands 
hors transports et agriculture). Dans le ressort de l’inspection de droit commun, trois quarts des 
JINT ne sont pas recensés en 2004 contre la moitié en 1992. Cette détérioration de la qualité des 
remontées administratives au cours de la dernière décennie est notamment liée aux difficultés 
croissantes du repérage des grèves par l’inspection, avec le recours plus fréquent aux débrayages. À 
compter de l’année 2005, les statistiques relatives aux grèves sont produites par la Dares à partir de 
l’enquête « Négociation et représentation des salariés », et non plus à partir des données 
administratives. 
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INTRODUCTION 
 
En matière de conflits collectifs du travail, le principal indicateur statistique est le volume annuel de 
« journées individuelles non travaillées » pour fait de grève (JINT). Cet indicateur correspond à 
l'ensemble du temps de travail non effectué par les salariés impliqués dans des grèves et est exprimé 
en jours. En effet, parmi les différentes formes que peut prendre la conflictualité collective du 
travail, les statistiques établies depuis 1890 par le ministère du travail se focalisent sur une forme de 
conflit : l’arrêt collectif du travail mené par des salariés dans le but de défendre des revendications 
professionnelles. Il s’agit de la grève au sens du Code du travail, c’est-à-dire d’une cessation 
complète du travail, que celle-ci dure plusieurs jours ou quelques heures (on parle alors de 
débrayage). Par convention, le terme de grève sera ici employé pour parler de tout arrêt collectif de 
travail, y compris le débrayage. D’autres formes d’actions comme les manifestations, les pétitions 
ou les grèves du zèle sont donc exclues de ces statistiques1. Ces statistiques que l’on qualifie 
« d’administratives » reposent sur le signalement, par les inspecteurs du travail, des grèves dont ils 
ont connaissance dans les établissements qui sont de leur ressort géographique. 

Ce dispositif de suivi des grèves pose depuis longtemps problème quant à sa fiabilité et à son 
exhaustivité. Le caractère lacunaire et aléatoire de ce mode de signalement a été mis en évidence 
par plusieurs travaux menés par le Service Études et Statistiques du ministère chargé du travail et de 
l’emploi, puis par la Direction de l’Animation de la Recherche, des Études et des Statistiques 
(Dares). Le dernier rapport de recherche publié en 2003 par la Dares décrit et explique l’ampleur et 
la nature des biais de sous-évaluation propres à la source administrative (Brochard, 2003). 

À la suite de ce travail d’évaluation des statistiques administratives sur les grèves, cette étude vise à 
confronter à nouveau ces dernières à des données d’enquêtes. Delphine Brochard concluait, à partir 
de la comparaison des données de l’inspection du travail et des deux premières éditions de l’enquête 
« Relations professionnelles et négociations d’entreprise » (REPONSE) menée par la Dares en 1993 
et 1999, que la source administrative sous-estimait de plus de moitié le volume de journées non 
travaillées pour fait de grève et ne repérait que 16 % des établissements « conflictuels ». Cette sous-
évaluation a-t-elle évolué ? Si oui, s’est-elle aggravée et dans quelle mesure ? On peut penser à une 
détérioration des remontées administratives, notamment parce que, d’après la dernière enquête 
REPONSE, les salariés recourent plus fréquemment au débrayage, forme d’arrêt de travail 
difficilement repérée par les inspecteurs du travail. 

                                                 
1 Néanmoins, la Dares produit, grâce aux enquêtes « REPONSE », des statistiques sur ces différentes formes de 
conflictualité sans arrêt de travail (Carlier, Tenret, 2007).  
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I. PRÉSENTATION DES SOURCES 

1. La source administrative 

Le signalement des grèves n’est, en France, accompagné d’aucun acte administratif obligatoire. Il 
s’agit d’un travail d’information statistique à la charge des inspecteurs du travail. 
Les données administratives sur les grèves dans les entreprises sont issues de deux inspections du 
travail distinctes. Les différences en termes de systèmes de remontées administratives ont des 
implications statistiques notables. 

1.1. Le champ de l’inspection du travail de droit commun 

Le champ couvert correspond aux établissements relevant du contrôle de l’inspection du travail du 
ministère chargé du travail. Il ne comprend donc pas l’agriculture, les transports et la fonction 
publique. Les entreprises nationales (EDF, Gaz de France, la Poste et France Télécom) sont 
également absentes des remontées de l’inspection du travail. 

Le travail de recensement est encadré par une procédure administrative dont sont souvent éloignées 
les pratiques réelles. Le système d’information sur les grèves est régi par une circulaire du 
6 décembre 1982. Il repose sur les signalements effectués par l’inspection du travail. 

Les grèves sont distinguées selon l’origine du mot d’ordre entre « conflits localisés » et « conflits 
généralisés », auxquels s’appliquent deux procédures de recensement différentes. Est considéré 
comme « conflit localisé » toute cessation collective du travail résultant d’un mot d’ordre interne à 
un établissement quelconque (ou plusieurs établissements d’une même entreprise). Est considérée 
comme « conflit généralisé » toute cessation collective de travail résultant d’un mot d’ordre 
commun à plusieurs établissements appartenant à des entreprises différentes ou à plusieurs 
entreprises (journées nationales d’action, grèves sectorielles ou plurisectorielles dans une région, 
etc.). Pour les conflits localisés, l’information de base repose sur les « fiches de début et de fin de 
conflit », remplies par les inspecteurs du travail pour chaque établissement où s’est déroulé un arrêt 
de travail. Les fiches sont ensuite agrégées au niveau départemental et éventuellement complétées si 
nécessaire puisque les informations transmises par les sections d’inspection sont examinées, et font 
l’objet d’une harmonisation avec celles obtenues par d’autres sources (la presse locale, notamment). 
Ces états départementaux sont à leur tour agrégés au niveau régional où ils font l’objet d’un 
contrôle de cohérence interne puis sont transmis à l’administration centrale. Ces fiches alimentent 
un suivi quantitatif du nombre de grèves et de journées individuelles non travaillées (au sein des 
DRTEFP puis de la Dares) et une analyse des motifs et issues des grèves (au sein de la Direction 
générale du travail)2. En ce qui concerne les conflits généralisés, les données de base étaient 
jusqu’en 2001 collectées et consignées au niveau départemental sur un état spécifique, puis 
transmises à l’administration centrale par l’intermédiaire de l’échelon régional. Depuis 2001, aucun 
conflit généralisé n’a été recensé dans le secteur privé hors transports. 

De fait, la frontière établie en 1975 entre conflits généralisés et conflits localisés a posé problème 
aux services chargés de cette statistique. Les rédacteurs de la circulaire du 5 mai 1975 en étaient 
conscients puisqu’ils remarquaient que tout conflit localisé « est susceptible, par le biais des grèves 
de solidarité notamment, de s’étendre à d’autres entreprises ou établissements, relevant ou non du 
même secteur d’activité, et par là de se transformer en conflit généralisé ». De plus, les statistiques 
relatives aux conflits généralisés se sont parfois éloignées de la définition stricte de la circulaire. 

                                                 
2 Ce dispositif a changé depuis 2006 avec la mise en place d’un nouveau système d’information partagé au sein des 
services du ministère chargé du travail : désormais, les informations figurant auparavant dans des fiches de début et de 
fin de conflit sont saisies informatiquement par les sections d’inspection.  
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Cette dernière indique que les grèves survenant dans plusieurs établissements d’une seule entreprise 
entrent dans la catégorie des conflits localisés. Or, certaines grèves survenant dans plusieurs 
établissements de grandes entreprises ont été en fait classées dans les conflits généralisés3. La 
distinction a été introduite au cours d’une période – les années 1970 - où les journées nationales 
d’action, interprofessionnelles ou sectorielles, tenaient une place importante dans la conflictualité 
française. Nonobstant les insuffisances du système statistique, le nombre décroissant de conflits 
généralisés recensés au cours des années 1990 traduit également le recul de la forme ritualisée de la 
« journée nationale d’action » dans la pratique syndicale, du moins hors des entreprises publiques. 

1.2. Le champ de l’inspection du travail des transports 

Le champ couvert par l’inspection du travail des transports comprend les établissements dont 
l’activité principale est le transport. Il s’agit des différents types de transport, aérien, maritime, 
fluvial et terrestre au sens large (transports ferroviaires et urbains, transports routiers, ordures 
ménagères, autoroutes, etc.). 

Les statistiques sur les grèves dans le secteur des transports sont transmises à la Dares par 
l’Inspection générale du travail des transports (IGTT, rattachée au ministère chargé des transports). 
L’IGTT dispose en fait de deux types de remontées différents. 

La SNCF, la RATP et Air France communiquent à l’IGTT le nombre de grèves et de journées non 
travaillées. Cette comptabilisation mêle conflits localisés et conflits généralisés, c’est-à-dire non liés 
à un problème spécifique à l’entreprise (réforme des retraites en 2003 par exemple). Pour les autres 
entreprises, l’information est collectée à partir des fiches de signalement remplies par les 
inspecteurs du travail des transports pour les arrêts de travail dont ils ont connaissance, survenant 
dans les établissements de leur ressort géographique. 

Il faut souligner la spécificité de cette double collecte d’informations pour les transports car, 
contrairement aux autres secteurs couverts par l’inspection de droit commun (ministère chargé du 
travail), on dispose de remontées centralisées au niveau de très grandes entreprises nationales. Le 
volume important de journées non travaillées dans les transports provient pour l’essentiel de la 
SNCF, de la RATP et dans une moindre mesure d’Air France. Ces trois entreprises représentent de 
52 à 93 % du total des JINT du secteur des transports, selon les années, au cours de la période 2001-
2005. Ces entreprises se caractérisent certes par des traditions syndicales fortes, mais le système de 
remontée centralisée opère sans doute également un « effet de loupe ». Cela a pour conséquence de 
renforcer l’idée que les grèves en France se concentrent essentiellement et de plus en plus dans les 
transports publics et, par extension, dans le secteur public au sens large, fonction publique incluse4. 
Deux facteurs entrent ici en jeu. 

D’une part, la remontée est centralisée dans des entreprises dont les effectifs salariés sont très 
importants. Cette remontée centralisée, interne aux entreprises, capte nécessairement mieux le 
phénomène gréviste, notamment parce qu’elle peut être liée à la gestion du temps de travail et de la 
paie, que le repérage aléatoire des inspecteurs qui suppose que ceux-ci soient informés du conflit et 
qu’ils établissent une fiche de signalement contenant l’ensemble des informations. En particulier 
celles qui sont indispensables pour le calcul des JINT : le nombre de salariés impliqués et la durée 
de l’arrêt de travail. D’autre part, les conflits généralisés, nombreux dans ces entreprises nationales, 
sont inclus dans les statistiques de l’IGTT. 

                                                 
3 « Les conflits du travail en 1989 », Premières Informations, SES, n° 174, juin 1990. 
4 Le même « effet de loupe » intervient également pour la fonction publique d’Etat – non traitée dans cette étude - dont 
la remontée centralisée au niveau des différents ministères puis de la Direction générale de l’Administration et de la 
Fonction publique (DGAFP) prend vraisemblablement mieux en compte les journées non travaillées que l’inspection du 
travail, d’autant que cette dernière se limite aux conflits localisés. 



 7

Pour prendre en compte la spécificité des transports, la Dares a scindé en deux séries distinctes les 
données administratives : l'une concerne les conflits localisés du secteur privé hors transports ; 
l'autre est relative aux conflits localisés et généralisés dans les entreprises de transport (Carlier, De 
Oliveira, 2005). En effet, les JINT des transports étaient auparavant agrégées à celles des autres 
secteurs recensés par l’inspection du travail de droit commun. Cette présentation induisait une 
confusion entre deux types de grèves distincts, car les conflits généralisés sont très nombreux dans 
le secteur des transports alors qu’ils ne sont plus recensés pour le secteur privé hors transports. 

De même, les données administratives ne sont pas abordées ici comme un bloc homogène, 
contrairement à l’étude précédente (Brochard, 2003). Les données administratives issues des deux 
systèmes de remontée (inspection de droit commun et inspection des transports) sont comparées 
séparément aux données d’enquêtes. 

1.3. Évolution du nombre de journées non travaillées d’après la source administrative 

Depuis le début des années 1980, le nombre de journées de grève recensé décroît fortement 
[graphique 1]. Après 1985, le volume est constamment inférieur au million de journées, sauf en 
1988. Des pics de grèves en 1995 et 2003 sont enregistrés dans les transports, reflétant les 
mouvements interprofessionnels et des journées d’action dans les grandes entreprises publiques du 
secteur. Mais pour les entreprises hors secteur public, la tendance décrite par les statistiques 
administratives est celle d’une décrue quasi ininterrompue depuis la fin des années soixante-dix. 
 

Graphique 1 
Nombre de jours de grève recensés par l’inspection du travail (1975-2005) 
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Note : conflits localisés, hors transports à partir de 1996. 
Source : Dares. 
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2. Les enquêtes 

2.1. L’enquête REPONSE 

L’enquête « Relations professionnelles et négociations d’entreprise » a pour objectif de comprendre 
la dynamique des relations professionnelles au sein des établissements, entre les directions, les 
institutions représentatives du personnel et les salariés. Le questionnement porte sur la présence et 
la nature des instances de représentation du personnel, la tenue de négociations collectives, 
l’existence de conflits et la perception du climat social. L’enquête REPONSE, menée par la Dares, a 
été réalisée pour la première fois en 1993 auprès de 2 700 établissements de toutes tailles et de tous 
secteurs (hors fonction publique et agriculture), appartenant à des entreprises de plus de 50 salariés 
(hors Corse et DOM-TOM). Elle a été rééditée en 1999 et 2005, auprès d’environ 3 000 
établissements à chaque fois. Les éditions de 1999 et 2005 diffèrent de la première quant à 
l’échantillon retenu qui comprend désormais les établissements d’au moins 20 salariés, quelle que 
soit la taille de l’entreprise à laquelle ils appartiennent. 

Cette enquête, qui procède par entretien en face à face, comporte un volet « représentant de la 
direction » et, quand cela s’est avéré possible, un volet « représentant du personnel », auquel est 
venu s’ajouter, en 1999, un volet « salarié ». La confrontation de ces trois volets révèle que 
représentants du personnel et salariés déclarent plus de conflits collectifs que les directions. Même 
si les écarts de déclaration sont moins importants pour les grèves que pour les actions collectives 
sans arrêt de travail (pétitions, manifestations, etc.), les déclarations des directions donnent une 
image atténuée de la conflictualité (tableau 1). L’enquête REPONSE 2005 indique que les 
déclarations du représentant de la direction et du représentant du personnel sur l’existence de grèves 
au sein de l’établissement sont discordantes dans 40 % des cas (Carlier et Tenret, 2007 ; Coutrot, 
1996). 
 

Tableau 1 
Part des salariés concernés par au moins un conflit collectif au cours des trois dernières années (2002-2004) 

 
En % de salariés concernés 

 
Selon les représentants 

de la direction 

Selon les représentants 

du personnel 
Selon les salariés 

Grève ou débrayage 34,8 43,8 43,2

Conflit collectif sans arrêt de travail 39,7 57,3 38,8

Ensemble des conflits collectifs 50,7 63,3 50,1
Lecture : d’après les déclarations des représentants de la direction, 34,8 % des salariés travaillent dans un établissement 
qui a connu une grève ou un débrayage au cours des trois dernières années. 
Champ : établissements de 20 salariés et plus ayant un représentant du personnel. 
Source : enquête REPONSE 2005 (volets « représentant de la direction », « représentant du personnel » et « salariés »), 
Dares. 
 
Cependant, seul le volet « représentants de la direction » des enquêtes est utilisé ici, car celui-ci 
recèle le plus d’observations et est le seul permettant des comparaisons robustes entre les trois 
éditions de l’enquête REPONSE. Représentants de la direction et représentants du personnel sont 
interrogés sur les conflits collectifs qui se sont déroulés dans leur établissement au cours des trois 
dernières années. En revanche, la question sur le nombre de jours perdus dans l’établissement pour 
cause de conflit n’est posée qu’aux seuls représentants de la direction et uniquement pour une 
année : il s’agit de l’année 1992 dans REPONSE 1993 et de l’année 2004 dans REPONSE 2005. 

L’enquête REPONSE dresse un tableau plus complet de la conflictualité dans les entreprises que les 
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statistiques administratives puisque les directions sont interrogées sur les différentes formes 
d’action collective : pétitions, manifestations, refus d’heures supplémentaires, ou encore grève du 
zèle, ralentissements de la production et grèves perlées, autant de modes d’action qui gênent la 
production sans qu’il y ait arrêt total du travail. Bien entendu, on restreint ici la comparaison à la 
grève. Trois formes de grèves étaient proposées dans le questionnaire : « grève de deux jours et 
plus », « grève de moins de deux jours » et « débrayage » (c’est-à-dire arrêt du travail de quelques 
heures au plus). 

L’harmonisation des champs couverts par les deux sources, enquête REPONSE et fiches de conflit 
remplies par les inspecteurs du travail, conduit à supprimer du fichier de l’enquête REPONSE des 
établissements dont la prise en charge administrative échappe en grande partie aux inspecteurs du 
travail de droit commun (rattachés au ministère chargé du travail). Sont ainsi exclus les 
établissements publics administratifs, scientifiques, culturels et professionnels, les établissements 
relevant du secteur des transports, de la Poste, de France Telecom, et enfin les établissements 
relevant du secteur de l’énergie et des mines (voir annexe). 

2.2. L’enquête annuelle Acemo « Négociation et représentation des salariés » 

L’enquête annuelle sur la négociation et la représentation des salariés dans les entreprises est 
réalisée depuis 2006 dans le cadre des enquêtes « Activité et conditions d’emploi de la main-
d’œuvre » (Acemo). Elle porte sur un échantillon de 10 300 entreprises, renouvelé par quart chaque 
année, à l’exception des entreprises de 500 salariés et plus qui sont interrogées de façon exhaustive. 
Le champ est représentatif des 200 000 entreprises de 10 salariés et plus du secteur marchand non 
agricole en France métropolitaine, qui emploient environ 12 millions de salariés. Chaque 
questionnaire porte sur l’année civile précédant l’enquête et les premières données concernent donc 
l’année 2005. 

Cette nouvelle enquête permet un suivi statistique annuel des relations professionnelles au niveau 
de l’entreprise, notamment sur le déroulement des négociations collectives entre représentants des 
salariés et employeurs. 

En outre, elle mesure chaque année la part des entreprises qui ont connu un ou plusieurs arrêts 
collectifs de travail et permet d’identifier les motifs de ces arrêts. La survenue d’un ou plusieurs 
arrêts collectifs de travail (grève ou débrayage) concerne l’entreprise dans son ensemble. Aussi, 
dans les entreprises comportant plusieurs établissements, la grève a pu ne toucher que certains 
d’entre eux. Si plusieurs arrêts de travail sont survenus au cours de l’année, l’entreprise est invitée à 
additionner le nombre de journées individuelles non travaillées correspondant à chacun de ces 
arrêts. Par ailleurs, comme dans l’enquête REPONSE, les entreprises peuvent déclarer ici des 
grèves dont le motif est extérieur à l’entreprise, telles les « journées d’action » interprofessionnelles 
par exemple. 

Le champ sectoriel de l’enquête Négociation est identique à celui de REPONSE. Il couvre 
l’ensemble du secteur marchand non agricole, y compris les grandes entreprises nationales : EDF, 
Gaz de France, SNCF, RATP, France Telecom et la Poste (tableau 2). 

L’enquête Négociation constitue un progrès important dans l’appréhension statistique des grèves. 
Elle permet, pour la première fois, de mesurer la part des entreprises concernées, ce qui était 
impossible à partir des remontées administratives de l’inspection du travail. Menée sur un 
échantillon plus important que celui de REPONSE, elle donne également une estimation plus 
robuste du nombre de jours non travaillés pour fait de grève dans les entreprises. À compter de 
l’année 2005, les statistiques relatives aux grèves sont produites par la Dares à partir de l’enquête 
annuelle Négociation, et non plus à partir des données administratives (Carlier et Naboulet, 2008). 
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Tableau 2 
Comparaison des sources relatives aux grèves 

 
 Enquête REPONSE Enquête Acemo 

« Négociation et 
représentation des 

salariés » 

Recensement de 
l’inspection du travail de 

droit commun 
 

Quelles formes de 
conflits collectifs ? 

Ensemble des conflits 
collectifs : arrêts de travail 
(grèves et débrayages) mais aussi 
d’autres formes d’action 
collective (pétition, 
manifestation, grève du zèle, etc.) 

Arrêts collectifs de travail 
(grèves et débrayages) 
 

Arrêts collectifs de travail 
(grèves et débrayages) 

Y compris les conflits 
« généralisés5 » ? 

Oui Oui Non (conflits « localisés ») 

Le champ comprend Les établissements d’au moins 
20 salariés du secteur marchand 
non agricole (France 
métropolitaine) 

Les entreprises d’au moins 
10 salariés du secteur 
marchand non agricole 
(France métropolitaine) 

L’ensemble des 
établissements relevant de 
la compétence de 
l’inspection du travail 
(ministère chargé du travail, 
hors agriculture et 
transports) 

Les grandes entreprises 
nationales (SNCF, 
RATP, EDF, etc.) 

Oui Oui Non6 

Les trois fonctions 
publiques (Etat, 
territoriale, 
hospitalière) 

Non Non Non 

Méthode de collecte 
 
 

Enquête par entretien en face-à-
face 
 

Enquête postale Recensement par les 
sections d’inspection (dans 
la mesure où elles sont 
informées de l’arrêt de 
travail) 

Nombre d’unités 
interrogées 

2 900 établissements pour le 
volet « représentant de la 
direction » 

10 300 entreprises Sans objet 

Période de référence Les trois années précédant 
l’enquête7 

Année civile Année civile 

Spécificité de la source Fournir à intervalles réguliers 
(tous les six ans environ) une 
photographie détaillée des 
relations professionnelles dans 
les établissements. 
Permet notamment de suivre 
l’évolution des formes de conflits 
collectifs. 

Fournir des indicateurs 
annuels sur la négociation 
collective et les arrêts 
collectifs de travail dans les 
entreprises. 

Remontée d’informations 
essentiellement qualitatives 
(motifs, initiatives 
syndicales, formes 
d’accompagnement, etc.). 
 

Principaux indicateurs 
disponibles en matière 
de grève 

- % d’établissements 
concernés au cours des 
trois années précédant 
l’enquête 

 
 

- % d’entreprises 
concernées au 
cours de l’année ; 

 
 
 
- nombre de JINT 

- Nombre de 
conflits observés 
(mais impossible 
d’établir la part 
des établissements 
concernés) ; 

- nombre de JINT 
Disponibilité des 
résultats (publication) 

1 à 2 ans après la fin de l’enquête Année n+2 Année n+1 

 

                                                 
5 Conflits dont le mot d’ordre est extérieur à l’entreprise (mot d’ordre interprofessionnel ou non). 
6 Les conflits du secteur des transports sont recensés par l’inspection du travail des transports (ministère chargé des 
transports). 
7 REPONSE 2005 porte sur les conflits survenus durant les années 2002, 2003 et 2004. 
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II. LA SOUS-ÉVALUATION DES GRÈVES PAR LA SOURCE 
ADMINISTRATIVE 

1. Principes et limites de la comparaison entre les statistiques administratives et 
REPONSE 

Dans son étude, D. Brochard a mesuré la sous-évaluation des statistiques administratives de deux 
manières : 

- 1) En mesurant la part des établissements repérés par l’inspection grâce à un appariement 
entre les établissements dont la direction avait signalé au moins un arrêt de travail dans 
l’enquête REPONSE (1993 et 1999) et les établissements ayant fait l’objet d’un signalement 
de l’inspection (fiches de début et de fin de conflit) ; 

- 2) En confrontant le nombre de journées individuelles non travaillées (sur un champ 
comparable) issu d’une part des données agrégées de la Dares et d’autre part du volume 
déclaré par les directions dans l’enquête REPONSE 1993. 

 
Pour les années 1990-1992 et 1996-1998, D. Brochard disposait pour ses appariements de 
l’identifiant Siret des établissements. En revanche, pour les années 2002-2004, il est impossible de 
procéder à un tel appariement entre les fiches de conflit et l’enquête REPONSE du fait de l’absence 
de l’identifiant établissement dans les données administratives. L’approche en terme d’unités 
concernées est néanmoins présentée, à partir d’une exploitation de l’enquête Négociation 2006 (cf. 
section 4). 

La comparaison avec REPONSE est donc menée principalement en terme de volume de journées 
non travaillées. Ce travail comporte certaines limites. 

Concernant la comparaison du nombre de journées non travaillées, il faut noter que cette question 
posée dans la première édition de REPONSE en 1993 est malheureusement absente de la seconde 
(1999) mais réapparaît dans REPONSE 2005. Pour les journées non travaillées, on ne peut donc 
comparer que deux points : 1992 et 2004. On confronte le nombre de JINT déclaré par les 
représentants de la direction dans l’enquête REPONSE avec les JINT recensées par l’inspection la 
même année. 

Le champ des enquêtes REPONSE comporte des particularités qu’il convient de rappeler. Tout 
d’abord, il s’agit d’établissements appartenant à des entreprises d’au moins 50 salariés dans 
REPONSE 1993 et d’établissements d’au moins 20 salariés dans REPONSE 2005. Du côté de la 
source administrative, tous les établissements quelle que soit leur taille sont théoriquement couverts. 
Cependant, les arrêts collectifs recensés pour les petits établissements sont rares et a fortiori le 
volume des journées non travaillées est très faible pour ceux-ci. Au final, cette restriction relative à 
la taille des établissements enquêtés n’entache pas la comparaison avec la source administrative. 

Le champ sectoriel de REPONSE 1993 est également différent de celui de REPONSE 2005 car il 
comprend des établissements du secteur public (hôpitaux publics, offices HLM, etc.). En outre, la 
part du secteur public en 1993 dans l’économie est plus importante qu’en 2004. 

Entre 1992 et 2004, les statistiques administratives ont également changé : en 1992, on recense 
encore les conflits généralisés ; ils représentent même une part non négligeable de l’ensemble des 
journées non travaillées (27 %), alors qu’en 2004 aucun n’est comptabilisé8. Dans l’enquête 
REPONSE, les conflits ne sont pas distingués selon qu’ils sont localisés (mot d’ordre interne à 

                                                 
8 Ce qui n’exclut pas que, parmi les conflits recensés par l’inspection en 2004, certains auraient pu auparavant être 
classés comme « généralisés ». Mais leur part est a priori faible. 
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l’entreprise ou à l’établissement) ou généralisés. Dans les statistiques administratives de 1992, la 
grande majorité des journées non travaillées issue de conflits généralisés provient des transports : 
SNCF, transports urbains, manutention portuaire avec un mouvement important des dockers 
(Furjot, 1993). D. Brochard avait intégré ces conflits dans le total des JINT de la source 
administrative. Au contraire, il est préférable d’exclure ces conflits des données administratives 
pour conserver un champ comparable de conflits localisés hors transports, pour 1992 comme pour 
20049. 

Par ailleurs, il convient de souligner que les résultats obtenus ont avant tout une valeur indicative. 
En effet, l’enquête REPONSE n’est pas l’outil statistique approprié pour une mesure suffisamment 
robuste du volume de JINT, qui nécessite un échantillon d’établissements interrogés de taille 
supérieure (l’enquête Acemo Négociation répond mieux que l’enquête REPONSE à ces exigences – 
Cf. section 3). 

Enfin, la conjoncture économique et sociale est différente en 1992 et 2004, même si, selon la série 
administrative, ces deux années ont en commun une baisse du nombre de JINT par rapport aux 
années qui les précédent. Cependant, il ne s’agit pas de comparer le nombre de JINT de ces deux 
années mais de proposer, avec une méthode aussi homogène que possible, un ratio indiquant l’écart 
entre les deux sources. Ce ratio est le suivant : 
 

Nombre de JINT recensé par l’administration 
Nombre de JINT déclaré dans REPONSE 

 

2. La sous-évaluation du nombre de journées non travaillées d’après REPONSE 

2.1. Ajustement du champ REPONSE 

Le champ REPONSE est ajusté de manière homogène entre les deux éditions 1993 et 2005 pour 
correspondre au champ de la statistique administrative. Le secteur des transports est traité 
séparément dans cette étude. 

Dans REPONSE 1993, parmi les 2 662 directions d’établissements interrogées, 316 déclarent des 
JINT (9,5 % des établissements après pondération). Cela correspond à la moitié des établissements 
qui ont connu au moins un arrêt de travail au cours des trois années précédant l’enquête. Pour la 
première édition de l’enquête REPONSE, la restriction concerne en définitive : 

- les « services non marchands » (58 établissements, essentiellement des hôpitaux publics et 
des offices HLM) ; 

- EDF et Gaz de France ; 
- le secteur minier (2 établissements concernés) ; 
- les Postes et Télécommunications (Ape 641A) ; 
- les transports (Ape 601Z à 634C, ce qui exclut notamment la SNCF, la RATP et Air 

France). 
 
À l’issue de cet ajustement, le nombre d’établissements déclarant des JINT en 1992 passe de 316 à 
221. Le volume de JINT sur le champ de l’inspection de droit commun est in fine de 630 200 
journées en 1992. 

Dans REPONSE 2005, la question sur le nombre de JINT a été également posée aux représentants 
de la direction10. Parmi les 2 930 répondants, 509 ont indiqué un nombre de JINT (7,1 % des 

                                                 
9 Dans REPONSE, la question sur le nombre de JINT dans l’établissement est posée sur l’année 2004, pas sur les trois 
dernières années comme pour beaucoup d’autres questions. De ce fait, cela ne comprend pas le mouvement national 
contre la réforme des retraites de 2003. 
10 Réponse à la question : « Au total, combien de journées de travail ont été perdues pour cause de conflit en 2004 dans 
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établissements interrogés après pondération). Cela correspond à près de la moitié des établissements 
qui ont déclaré avoir connu au moins un arrêt de travail au cours des trois dernières années (2002, 
2003 et 2004). Afin de comparer l’enquête REPONSE avec la statistique administrative, il convient 
de restreindre le champ en terme de secteurs d’activité11. L’agriculture est exclue dans les deux 
sources. En revanche il faut ôter du fichier REPONSE 2005 certains établissements et secteurs qui 
ne sont pas dans le champ de l’inspection. Cette restriction porte sur 83 établissements : 

- 22 établissements de l’énergie (production d’électricité et de gaz, dont 19 établissements 
appartenant aux entreprises EDF et Gaz de France) ; 

- 15 établissements de la Poste ; 
- 4 établissements de France Télécom ; 
- 42 établissements de transports. 

Aucun établissement du secteur minier n’est en revanche concerné en 2004. 

On passe alors de 509 à 426 établissements. Le volume de JINT sur le champ de l’inspection de 
droit commun est in fine de 821 100 journées en 2004. 

2.2. La comparaison 1992-2004 sur le champ de l’inspection du travail de droit commun 

Le rapport entre le nombre de journées non travaillées recensé par l’inspection et celui issu de 
l’enquête REPONSE est de 23 % en 2004 contre 48 % en 1992 (tableau 3). Autrement dit, selon 
cette estimation, la sous-évaluation du nombre de journées de grève par la source administrative 
s’est sensiblement aggravée : trois quarts des JINT ne sont pas recensés. La restriction plus 
importante du champ REPONSE aboutit à réévaluer légèrement à la hausse le « taux de 
couverture » par la source administrative pour l’année 1992 : 48% des JINT ici contre 42 % dans 
l’étude de D. Brochard prenant en compte les transports et l’énergie. 
 

Tableau 3 
Comparaison du nombre de journées non travaillées en 1992 et 2004, champ de l’inspection de droit commun 

 

Statistiques 
administratives REPONSE Statistiques 

administratives REPONSE

conflits localisés conflits localisés et 
généralisés conflits localisés conflits localisés et 

généralisés
Nombre de JINT 304 300                   630 200                   190 600                   821 100                   
Part des JINT recensée par l'administration

Année 1992 Année 2004

48% 23%  
Lecture : pour l’année 2004, le volume de journées non travaillées déclaré dans l’enquête REPONSE correspond à 23 % 
du volume de journées non travaillées recensé par l’inspection du travail. 
Champ : établissements relevant de l’inspection du travail de droit commun (hors agriculture et transports). 
Source : Dares. 

                                                                                                                                                                  
votre établissement  (nombre de jours de grève x nombre de salariés concernés) ? ». 
11 On ne peut distinguer les établissements d’au moins 20 salariés dans la source administrative car on ne dispose que de 
données agrégées par tranche de taille (0 à 49 salariés, 50 à 99, etc.) et de surcroît pas d’une ventilation des JINT 
croisant la  taille et le secteur. 
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2.3. La comparaison 1992-2004 sur le champ de l’inspection du travail des transports 

La détérioration du recensement des JINT par les inspecteurs du travail de droit commun contraste 
avec la stabilité constatée pour les transports (tableau 4). Dans ce secteur, le poids des grandes 
entreprises nationales qui communiquent des états annuels au ministère des transports, explique en 
partie la moindre sous-évaluation du nombre de journées de grève. 
 
 

Tableau 4 
Comparaison du nombre de journées non travaillées en 1992 et 2004, champ de l’inspection des transports 

 

Statistiques 
administratives REPONSE Statistiques 

administratives REPONSE

conflits localisés et 
généralisés

conflits localisés et 
généralisés

conflits localisés et 
généralisés

conflits localisés et 
généralisés

Nombre de JINT 131 000                   288 300                   157 300                   358 000                   
Part des JINT recensée par l'administration

Année 1992 Année 2004

45% 44%  
Note : pour la source administrative en 1992, le chiffre est beaucoup plus élevé que celui publié à l’époque dans le 
Premières Synthèses (environ 50 000 JINT) : d’après la série 1973-2003 du ministère des transports - IGTT publiée 
dans un rapport récent du Conseil national des transports, le nombre total de JINT est en fait de 130 977. Les chiffres 
communiqués alors à la Dares ne tenaient visiblement pas compte des rectifications annuelles apportées ultérieurement 
par les grandes entreprises publiques (SNCF et RATP principalement). 
Lecture : pour l’année 2004, le volume de JINT déclaré dans l’enquête REPONSE correspond à 44 % du volume de 
JINT recensé par l’inspection du travail des transports. 
Sources : Inspection générale du travail des transports et Dares. 
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2.4. La sous-évaluation du nombre de journées non travaillées selon la taille des 
établissements (inspection du travail de droit commun) 

La comparaison avec l’enquête REPONSE 2005 souligne à nouveau une plus forte sous-évaluation 
du nombre de journées non travaillées pour les petits établissements (moins de 50 salariés) et dans 
une moindre mesure pour les établissements moyens (100 à 499 salariés)12. Cette dernière tranche 
représente plus de la moitié des JINT en 2004 selon l’enquête REPONSE. Alors que les grèves sont 
plus intenses dans les établissements entre 100 et 500 salariés en 2004, la source administrative les 
recense beaucoup moins bien que douze ans auparavant. 
 
 

Tableau 5 
Comparaison du nombre de journées non travaillées en 2004, selon la taille des établissements, champ de 

l’inspection de droit commun 
 

Unité : nombre de JINT 

Effectifs Statistiques 
administratives REPONSE

Part des JINT 
recensée par 

l'administration

conflits localisés conflits localisés et 
généralisés

Moins de 50 salariés 13 200                     105 800                   12%
De 50 à 99 salariés 17 400                     84 400                     21%
De 100 à 499 salariés 88 300                     434 600                   20%
500 salariés et plus 74 500                     196 300                   38%
Ensemble 193 400                   821 100                   24%  
Note : pour les statistiques administratives, le nombre total de journées non travaillées est ici augmenté d’environ 3 000 
JINT (193 400 au lieu de 190 600 dans les tableaux précédents). Ces JINT proviennent des établissements ayant une 
activité de transport mais relevant de l’inspection de droit commun (cf. annexe). Les données agrégées disponibles ne 
permettent pas de les exclure de ce tableau. 
Lecture : dans les établissements de moins de 50 salariés, le volume de JINT déclaré dans l’enquête REPONSE 
correspond à 12 % du volume de JINT recensé par l’inspection du travail (hors agriculture et transports). 
Champ : établissements relevant de l’inspection du travail de droit commun (hors agriculture et transports). 
Source : Dares. 

                                                 
12 La comparaison avec l’enquête REPONSE 1993 n’est pas présentée ici car les chiffres de la Dares pour 1992 incluent 
les transports sans qu’il soit possible de les ventiler par taille d’établissement. 
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2.5. La sous-évaluation du nombre de journées non travaillées selon le secteur d’activité 
(inspection du travail de droit commun) 

La sous-estimation du nombre de journées non travaillées par la source administrative varie selon le 
secteur. L’industrie est le secteur le mieux couvert par celle-ci : 30 % des JINT sont recensés par 
l’inspection (tableau 6). À l’inverse, les secteurs du bâtiment, du commerce et des services 
présentent un faible taux de couverture. Ces résultats sont notamment liés à la taille moyenne des 
établissements dans ces secteurs, inférieure à celle des établissements de l’industrie. 
 
 

Tableau 6 
Comparaison du nombre de journées non travaillées en 2004, selon le secteur d’activité, champ de l’inspection 

du travail de droit commun 
 
Unité : nombre de JINT 

Activité  économique Statistiques 
administratives REPONSE

Part des JINT 
recensée par 

l'administration

conflits localisés conflits localisés et 
généralisés

Industrie 122 000                   409 300                   30%
Construction 3 400                       36 600                     9%
Commerce 13 000                     66 900                     19%
Services 51 000                     308 300                   17%
Non renseigné 1 200                       -                           -
Ensemble 190 600                   821 100                   23%  
Note : les données présentées dans ce tableau ont une valeur indicative. L’enquête REPONSE n’est pas destinée à 
produire des estimations de JINT robustes par secteur d’activité. 
Lecture : dans l’industrie, le volume de journées non travaillées déclaré dans l’enquête REPONSE correspond à 30 % 
du volume recensé par l’inspection du travail. 
Champ : établissements relevant de l’inspection du travail de droit commun (hors agriculture et transports). 
Source : Dares. 
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2.6. Évolution des formes de grève et sous-évaluation du nombre de journées non travaillées 

D’après l’enquête REPONSE, les grèves sont plus fréquentes entre 2002 et 2004 qu’entre 1996 et 
1998 : la part des établissements concernés par au moins un arrêt collectif de travail croît de deux 
points sur l’ensemble du champ, passant de 13 à 15 %. Le débrayage est la modalité d’arrêt du 
travail la plus fréquente. Comme le nombre d’établissements de vingt salariés et plus a augmenté au 
cours de cette période, le nombre d’établissements ayant connu une grève a progressé dans des 
proportions encore plus importantes. 

Les évolutions des différentes formes de grève entre les trois enquêtes sont identiques pour les 
établissements appartenant au champ plus restreint de l’inspection (graphique 2). On sait déjà que 
les débrayages sont sensiblement moins couverts par l’inspection du travail que des arrêts de travail 
plus longs (Brochard, 2003). Il ressort en outre de l’analyse des formes de grève recensées que la 
filière administrative repère de moins en moins de débrayages (tableau 7). Ainsi, l’indicateur JINT 
issu de la source administrative a manqué le développement de cette micro conflictualité qui 
apparaît comme un fait majeur de l’évolution de la grève aujourd’hui. 
 
 

Graphique 2 
Évolution des formes de grève d’après REPONSE, champ de l’inspection du travail de droit commun 
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Champ : établissements de 50 salariés et plus relevant de l’inspection du travail de droit commun (hors agriculture et 
transports). 
Source : enquêtes REPONSE 1993, 1999 et 2005 (volet « représentant de la direction »), Dares. 
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Tableau 7 
Nombre de grèves recensées par l’inspection du travail de droit commun, selon la forme 

 
Formes recensées par l'inspection 1990-1993* 1996-1998 2002-2004
Débrayages 1607 897 355
Arrêts continus 2613 2005 1326
Total 4220 2902 1681
% débrayages 38,1% 30,9% 21,1%  
* Période de 4 années incluant 1993 (Brochard, 2003). 
Lecture : entre 2002 et 2004, 21 % des fiches de conflit font état d’un arrêt de travail ayant pris la forme d’un débrayage 
(79 % sous la forme d’arrêt continu). 
Champ : établissements relevant de l’inspection du travail de droit commun (hors agriculture et transports). 
Source : Direction générale du travail, base des conflits collectifs. 
 
Les grèves de deux jours et plus sont en général mieux couvertes par l’inspection que les 
débrayages et les grèves de moins de deux jours. La baisse du nombre de journées non travaillées 
recensé par l’inspection concorde avec le recul des grèves longues observé dans l’enquête 
REPONSE par rapport aux années 1996-1998. Néanmoins, par rapport aux années 1990-1992, les 
arrêts de travail de deux jours et plus sont un peu plus fréquents entre 2002 et 2004. Ils semblent 
donc également affectés par la détérioration de la collecte administrative. 

Tandis que les trois éditions de l’enquête REPONSE indiquent que les salariés recourent toujours à 
la grève pour défendre leurs revendications – même s’il s’agit principalement de la forme 
sporadique du débrayage - le nombre de jours de grève recensé par l’administration décroît : 
environ 400 000 JINT par an sont comptabilisées en moyenne au début des années 1990 contre 
220 000 JINT par an entre 2002 et 2004. 
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3. La sous-évaluation du nombre de journées non travaillées d’après l’enquête 
Négociation 

Le nombre de journées non travaillées recensé par la source administrative en 2005 est comparé ici 
avec celui de l’enquête Acemo « Négociation et représentation des salariés en 2005 ». On confronte 
cette fois des données d’établissements (source administrative) et une enquête menée auprès 
d’entreprises. En dépit de cette différence d’échantillon, il est intéressant de disposer d’un troisième 
point de comparaison pour infirmer ou confirmer l’écart mesuré à partir de l’enquête REPONSE. 
Malgré les différences quant au niveau interrogé et à la méthode d’enquête, l’enquête Négociation 
confirme que la source administrative recense un quart environ des journées non travaillées 
(tableau 8). 
 

Tableau 8 
Comparaison du nombre de journées non travaillées en 2005, champ de l’inspection de droit commun 

 
Statistiques 

administratives 
2005

Acemo Négociation 
2005

conflits localisés conflits localisés et 
généralisés

Nombre de JINT 216 700                   875 500                   
Part des JINT recensée par l'administration 25%  
Lecture : en 2005, le volume de journées non travaillées déclaré dans l’enquête Négociation correspond à 25 % du 
volume recensé par l’inspection du travail. 
Champ de l’inspection du travail de droit commun (hors agriculture et transports). 
Source : Dares. 
 
Comme REPONSE, l’enquête Négociation comprend à la fois les grèves issues de mots d’ordre 
internes et externes à l’entreprise. Sur le champ de l’inspection de droit commun, la statistique 
administrative ne recense quant à elle que les conflits localisés, ce qui la conduit à proposer une 
mesure nécessairement sous-estimée (par rapport aux enquêtes REPONSE et Négociation). Dans 
l’enquête Négociation 2005, 48 % des entreprises déclarant une grève, indiquent un mot d’ordre que 
l’on peut classer comme externe, soit parce qu’elles le précisent elles-mêmes (signalant un « mot 
d’ordre national » par exemple), soit parce que l’on peut rattacher le motif exprimé à des journées 
d’action (grève contre la journée de solidarité lors du lundi de Pentecôte en 2005)13. 

Si les motifs extérieurs à l’entreprise représentent une part importante des revendications déclarées, 
les salariés semblent plus volontiers prêts à répondre aux mots d’ordre internes : relativement à ces 
derniers, les motifs extérieurs incitent moins de salariés en moyenne à la grève et engendrent par 
conséquent moins de journées non travaillées que les motifs liés à l’entreprise. Il n’est pas possible 
d’évaluer, sur le total des 875 500 JINT recensées dans l’enquête Négociation, la part de celles 
résultant de mots d’ordres externes à l’entreprise. En revanche, on peut calculer le nombre moyen 
de JINT rapporté à l’effectif salarié dans l’entreprise, selon le type de revendications déclarées dans 
l’enquête en 2005. Or, ce nombre moyen de jours de grève par salarié est plus faible dans les 
entreprises déclarant uniquement des mots d’ordre externes que dans celles n’en citant aucun. 
Autrement dit, les mouvements nationaux et interprofessionnels continuent d’être des moments de 
mobilisation, y compris au sein du secteur privé. Mais il apparaît qu’une minorité de salariés, sans 
doute les plus sensibles aux mots d’ordre syndicaux, cessent effectivement le travail. 

                                                 
13 La limite entre conflit localisé et conflit généralisé est parfois ténue. Une journée d’action professionnelle sur les 
salaires menée par les syndicats dans une branche peut être l’occasion pour les salariés d’exprimer également des 
revendications liées à leur situation dans l’entreprise. Dans ce cas précis, selon le répondant, les revendications pourront 
soit être signalées comme « extérieures », soit classées dans la rubrique « rémunérations », ou bien les deux à la fois. 
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L’essentiel des journées non travaillées résultant de grèves localisées, la sous-évaluation des JINT 
par la source administrative tient donc principalement aux lacunes de leur repérage par l’inspection 
du travail. La non prise en compte des conflits généralisés joue un moindre rôle. Toutefois, ces 
mouvements dépassant le cadre d’une entreprise peuvent également donner lieu à des 
manifestations en dehors du temps de travail (le week-end par exemple), manifestations qui ne se 
traduisent pas en termes de journées non travaillées puisqu’il ne s’agit pas de grèves. 

Dans les transports, les directions des grandes entreprises nationales ont mis en place une remontée 
centralisée des journées de grève. Ces chiffres sont ensuite communiqués chaque année au ministère 
chargé des transports (IGTT). Compte tenu du poids de ces entreprises dans le secteur, les 
statistiques administratives captent l’essentiel des JINT (tableau 9). Pour 2005, la SNCF, la RATP 
et Air France ont également déclaré le nombre de JINT dans l’enquête Négociation. 

Le taux de couverture estimé à partir de l’enquête Négociation est presque deux fois plus élevé que 
celui calculé à partir de l’enquête REPONSE (cf. tableau 3). L’enquête REPONSE n’est pas 
destinée à fournir des estimations robustes du nombre de JINT par secteur d’activité. En outre, cette 
différence d’estimation s’explique par le niveau d’interrogation des deux enquêtes. Dans l’enquête 
Négociation, l’information est collectée au niveau du siège des grandes entreprises nationales. En 
revanche, dans l’enquête REPONSE, ce sont les directions de quelques établissements appartenant à 
ces entreprises qui sont interviewées. 
 

Tableau 9 
Comparaison du nombre de journées non travaillées en 2005, champ de l’inspection des transports 

 
Statistiques 

administratives 
2005

Acemo Négociation 
2005

conflits localisés et 
généralisés

conflits localisés et 
généralisés

Nombre de JINT 414 500                   501 000                   
Part des JINT recensée par l'administration 83%  
Lecture : en 2005, le volume de JINT déclaré dans l’enquête Négociation correspond à 83 % du volume de JINT 
recensé par l’inspection du travail des transports. 
Sources : Inspection générale du travail des transports et Dares. 
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4. La sous-évaluation du nombre d’établissements ou d’entreprises concernés 

Un autre moyen d’étudier la sous-évaluation des grèves par les statistiques administratives est de 
confronter les unités (entreprises ou établissements) déclarant une grève dans les enquêtes à celles 
qui ont fait l’objet d’une « fiche de conflit » du côté de l’inspection du travail. On obtient ainsi un 
taux de « couverture » des unités « grévistes » par la source administrative. Les unités enquêtées 
sont des établissements dans REPONSE et des entreprises d’au moins dix salariés dans l’enquête 
Acemo « Négociation et représentation des salariés ». Cette comparaison porte cette fois sur l’année 
200614. 

 
Tableau 10 

Comparaison en termes d’unités recensées, champ de l’inspection de droit commun 
 

Nombre d'unités 
recensées dans 

l'enquête*

Ont fait l'objet d'un 
signalement par 
l'inspection**

Part des unités 
"conflictuelles" 

recensée par 
l'administration

REPONSE 1993 416 57 14%
REPONSE 1999 641 120 19%
Acemo Négociation 2006 946 110 12%

Ensemble sur les trois enquêtes 2003 287 14%  
* Établissements appartenant à des entreprises d'au moins 50 salariés pour REPONSE 1993, établissements d'au moins 
20 salariés pour REPONSE 1999, entreprises d’au moins dix salariés pour l’enquête Acemo « Négociation et 
représentation des salariés » 2006. Pour les deux éditions de l’enquête REPONSE, il s’agit du nombre d’établissements 
ayant connu au moins une grève au cours des trois années précédant l’enquête (Brochard, 2003). Dans l’enquête 
Négociation, il s’agit d’entreprises ayant connu au moins une grève au cours de l’année 2006. 
** REPONSE 1993 et 1999 : établissements déclarant une grève dans l’enquête REPONSE et ayant fait l'objet d'une 
« fiche de conflit ». Négociation 2006 : entreprises déclarant une grève dans l’enquête Négociation et dont au moins 
l’un des établissements a fait l’objet d’une « fiche de conflit ». 
Lecture : parmi les 416 établissements dans lesquels la direction a déclaré au moins une grève dans REPONSE 1993, 57 
établissements seulement (soit 14 %) ont fait l’objet d’une ou plusieurs fiches de conflit sur la période considérée 
(1990-1993). 
Champ de l’inspection du travail de droit commun (hors agriculture et transports). 
Sources : Dares et Direction générale du travail (base des conflits collectifs). 
 
En 2006, 12 % des entreprises déclarant une grève dans l’enquête Négociation ont également fait 
l’objet d’au moins un signalement du côté de l’inspection (tableau 10). Pour les entreprises dont 
plusieurs établissements ont connu un arrêt de travail, cet indicateur sur évalue le repérage effectué 
par l’administration. En effet, il suffit qu’un seul établissement ait fait l’objet d’un signalement pour 
que l’on considère ici que l’entreprise est « couverte ». 

La sous-estimation du nombre d’unités « grévistes » est plus forte que celle des journées non 
travaillées. Comme on l’a vu précédemment, les grèves se déroulant dans les grands établissements 
(500 salariés et plus) sont mieux couvertes par la source administrative (tableau 5). Or, ces conflits, 
impliquant des effectifs importants, sont à l’origine d’un grand nombre de journées non travaillées. 
 

                                                 
14 En effet, avant 2006 et la mise en place d’un nouveau système d’information, les fiches de l’inspection ne 
comprennent pas systématiquement l’identifiant de l’établissement (SIRET).  Cet identifiant permet d’apparier la source 
administrative et les données d’enquêtes. Les travaux précédents, portant sur les années 1993 et 1999, avaient nécessité 
un important travail pour reconstituer a posteriori un fichier comportant, pour chaque grève repérée par l’inspection, le 
SIRET de l’établissement concerné (Brochard, 2003).  
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CONCLUSION 

Établie à partir de deux enquêtes différentes, la sous-évaluation du nombre de journées non 
travaillées sur le champ de l’inspection du travail de droit commun s’est sensiblement aggravée au 
cours des dernières années. D’après l’enquête REPONSE, un quart des journées de grève est 
recensé par l’inspection en 2004, contre la moitié en 1992. La comparaison à partir de l’enquête 
Négociation donne un taux très proche pour l’année 2005. La sous-estimation des grèves par 
l’inspection du travail des transports est nettement moindre et, surtout, semble stable dans le temps. 

Non seulement le système de collecte administratif capte globalement de plus en plus mal le volume 
de journées de grève, mais il semble inadapté aux transformations du tissu productif. La très forte 
sous-estimation des arrêts de travail dans les PME et dans des secteurs comme la construction et les 
services aux entreprises - dont le poids dans l’emploi salarié tend à augmenter - nuit 
particulièrement à la pertinence de l’indicateur « JINT ». 

Pour les entreprises hors transports, la tendance décrite par les statistiques administratives est celle 
d’une longue décrue, quasiment ininterrompue depuis la fin des années soixante-dix. Alors que, 
d’après l’enquête REPONSE, les arrêts de travail demeurent un mode d’action important, les 
statistiques administratives ont ainsi alimenté l’idée d’un épuisement de la grève. Ce sont surtout le 
conflit industriel classique et les grandes mobilisations professionnelles et interprofessionnelles qui 
ont décliné avec, parallèlement, une transformation des modes d’action collective en entreprise 
(montée des débrayages). Les statistiques du ministère du travail ont en quelque sorte reflété la 
perte de « visibilité » des grèves, du moins hors du secteur public. 

Si le nombre de jours de grève était largement sous-estimé, les données d’enquêtes ne remettent 
toutefois pas en cause la tendance globale à la baisse décrite par la série administrative sur le champ 
de l’inspection de droit commun. En effet, avec entre 800 000 et 900 000 JINT, les niveaux estimés 
à partir des enquêtes REPONSE et Négociation sont bien en deçà des volumes enregistrés par 
l’administration au cours des années 1970. Surtout si l’on considère que la source administrative 
sous-estimait également le nombre de jours de grève à cette époque. 

Le constat renouvelé des carences des statistiques administratives a conduit la Dares à changer de 
dispositif statistique pour mesurer l’intensité et l’évolution de la grève dans les entreprises. C’est 
désormais à partir de l’enquête Acemo « Négociation et représentation des salariés » que sera bâtie 
la série statistique sur les grèves. Quand on tente de mesurer un tel phénomène, il est illusoire de 
prétendre à l’exhaustivité et à une « vérité » statistique absolue. Car même en s’adressant 
directement aux entreprises, il est parfois difficile de disposer d’informations précises sur la durée 
des grèves et le nombre de salariés impliqués, sans parler des réticences à faire état de ces conflits. 
Cependant, cette nouvelle enquête permet une meilleure prise en compte des grèves, notamment de 
la forme du débrayage, et donc une estimation plus fiable du nombre de journées non travaillées 
pour fait de grève. La grève n’est qu’un aspect de la conflictualité collective du travail, mais le 
volume de journées non travaillées demeure le seul indicateur synthétique permettant d’en suivre 
les évolutions annuelles. 
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ANNEXE : Harmonisation du champ sectoriel de l’inspection du 
travail avec les données d’enquêtes (REPONSE et Acemo Négociation) 

L’harmonisation des champs couverts par les deux sources conduit à supprimer des établissements 
dont la prise en charge échappe totalement ou en grande partie aux inspecteurs du travail de droit 
commun. 

La précédente étude, menée à partir des deux premières éditions de l’enquête REPONSE, procédait 
en deux temps15 : 

- pour la comparaison en terme de JINT : une restriction de champ limitée en ôtant les 
établissements publics et ceux relevant du régime social agricole ; 
- pour la comparaison en terme d’établissements couverts : une restriction de champ plus importante 
qui excluait en outre le secteur des transports, des télécommunications, de l’énergie et des mines. 

On a retenu pour toutes nos comparaisons cette dernière harmonisation qui correspond mieux à ce 
que recouvrent réellement les statistiques administratives produites à partir des données de 
l’inspection. Pour les télécommunications, on a exclu les établissements de la Poste et de France 
Télécom en gardant les autres établissements classés dans ce secteur dans REPONSE 1993 
(routage, édition, etc.) car ils sont dans le champ de l’inspection de droit commun. 

Il existe en fait un écart entre la présentation des statistiques administratives avec des ventilations 
par secteurs en apparence exhaustives et la réalité du système de collecte. Les statistiques produites 
par la Dares ont longtemps prétendu embrasser l’ensemble du secteur privé hors agriculture et 
fonction publique. D. Brochard rappelle que le champ de l’inspection couvre l’ensemble des 
établissements privés, hors agriculture et transports, mais incluant les Établissements Publics 
Industriels et Commerciaux (EPIC, sauf ceux employant une majorité de fonctionnaires : Poste et 
France Telecom). 

Dans les faits, des pans entiers de l’économie échappent (en partie ou totalement) au recensement 
opéré par les DDTEFP et les DRTEFP. Non seulement en raison des différents services 
d’inspections, mais aussi parce que l’information circule difficilement entre les directions des 
différents ministères. Notamment pour les établissements EDF et GDF dont les données sur les 
grèves sont censées être récupérées par les DRTEFP auprès des DRIRE. C’est pourquoi, dans les 
dernières publications de la Dares exploitant la source administrative, il a été précisé que les 
statistiques excluent de fait, outre les conflits des transports et de l’agriculture, les établissements de 
la Poste, de France Telecom, de Gaz de France et d’EDF. 

L’analyse des fiches de l’inspection transmises à l’administration centrale (Direction générale du 
travail, base des conflits 1999-2005) a été utile pour définir les contours du champ de l’inspection 
de droit commun. 

                                                 
15 D. Brochard supposait que les données agrégées sur les JINT bénéficiaient de collecte d’informations par les 
DDTEFP et les DRTEFP et incluaient donc notamment l’énergie et les mines. Vu le très faible nombre de JINT dans les 
données agrégées pour le secteur de l’énergie, il semble au contraire préférable d’exclure totalement les établissements 
du ressort des DRIRE. En revanche, pour la comparaison en terme d’établissements couverts par une fiche de conflit, se 
basant sur les remontées directes auprès de l’administration centrale, elle fait justement remarquer qu’il s’agit ici du 
champ de l’inspection de droit commun au sens strict (hors transports, énergie et mines). 
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AGRICULTURE, SYLVICULTURE et PÈCHE 

Ce secteur ne pose pas problème puisque les établissements agricoles sont systématiquement hors 
champ, à la fois dans la source administrative et dans les enquêtes. 

Dans les fiches de conflits transmises, on trouve quelques établissements relevant de l’agriculture 
mais il s’agit en fait de conflits dans les départements d’outre-mer, départements exclus du champ 
de l’étude. 

TRANSPORTS 

Le ressort de l’inspection des transports comprend les établissements dont l’activité principale 
relève du transport terrestre, aérien, fluvial et maritime. Cependant, l’inspection du travail du 
ministère chargé du travail est compétente dans les établissements qui ont une activité annexe de 
transport (plates-formes logistiques et entrepôts notamment). Comme, pour 1992, il était impossible 
de distinguer ces JINT de ceux de l’inspection des transports, et afin d’éviter toute ambiguïté, ces 
JINT ont été exclus pour 1992 et 2004. Cela représente de toute façon une faible différence : pour 
2004, l’inspection de droit commun a recensé 2 880 JINT pour les transports, ce qui minore très 
légèrement le volume total de JINT (190 600 au lieu de 193 400). 

D’autres entreprises comme les ports autonomes sont présentes à la fois dans les statistiques de 
l’inspection des transports (IGTT) et dans quelques fiches de l’inspection du travail de droit 
commun. 

Compte tenu du faible poids des services annexes et des recoupements complexes entre les deux 
inspections, le choix a été fait d’exclure tous les établissements classés dans l’activité transports, y 
compris les services dits « auxiliaires des transports ». 

ÉNERGIE 

Les agents des DRIRE exercent les attributions d’inspecteurs du travail dans le domaine de la 
production, du stockage et du transport du gaz et de l’électricité. Les DRIRE sont censées 
communiquer aux services déconcentrés du ministère du travail les données relatives aux conflits 
dans ces entreprises. Dans les faits, ces établissements ne sont pas couverts par la statistique 
administrative. Contrairement à l’étude précédente sur la comparaison des JINT agrégées 
(Brochard, 2003), la production d’électricité et de gaz (établissements EDF et GDF principalement) 
a été exclue dans les deux sources. En revanche, les autres entreprises du secteur sont couvertes par 
l’inspection du travail de droit commun (traitement de l’eau, production de chaleur, etc.). 

MINES 

Le code du travail a confirmé la spécificité des mines et des carrières. Ainsi, en matière de sécurité 
et de santé des personnels, le code du travail confie aux fonctionnaires habilités par le ministre 
chargé des mines les attributions des inspecteurs du travail dans les exploitations de mines et de 
carrières. 

Dans REPONSE 1993, deux établissements déclarant des JINT ont été exclus car ils sont du ressort 
des DRIRE : les « houillères du bassin de Lorraine » et les « mines de potasse d’Alsace ». 

SANTÉ ET SOCIAL 

Les établissements privés de soins sont dans le champ de l’inspection de droit commun. En 
revanche, les hôpitaux publics ne sont pas du ressort de l’inspection du travail. Présents uniquement 
dans REPONSE 1993, ces établissements ont été exclus. 
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